Par  la  Citoyenne  Dalle  au  me  , êpoufe  du. 
Citoyen  de  Frondevilze  , relative  au 
rembourfement  des  Rentes  Foncières . 


Ên  1787  , mon  mari , de  mon  confentemen t* 
fieffaà  Pierre  Cosnard,  Cultivateur  demeu- 
rant en  la  Commune  de  la  Motte,  Canton  de 
Lifieux,  Département  'du  Calvados  , ma  Terre 
dite  de  la  Motte  , moyennant  iico1i~  de  rente 
foncière  irracquittable  , exempte  de  toutes  impo- 
li tions. 

Cosnard  étoit  membre  de  la  Convention 
Nationale  en  Meiïidor  an  3 , à portée  de  connoître 
les  fecrets  du  Gouvernement.  Peu  de  temps  avant 
le  25  que  fortifie  Décret  de  fufpenfion  du  rembour- 
fement des  rentes , fans  égard  à la  perte  énorme 
qu’éprouvoit  Paflignat , il  nous  lit  fommerde  rece- 
voir le  franebifiement  de  celle  qu’il  nous  faifoir. 

Nous  fortions  de  la  rerreur  ; je  cra'ignoîs  en  mon 
particulier  d’en  être  une  fécondé  fois  viélime  (*}. 


(*)  Fai  fans  motif  été  en  arre dation  pendant Jix 
mois% 
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Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  abandonner  tout 
projet  de  refiftance  , & pour  nous  engager  à céder 
à la  fommation  de  Cosnard.  Un  refus  plus  opîy 
niatre  pouvoir , par  un  homme  tel  que  lui , être 
préfenté  comme  une  réfîftance  à la  Loi , comme 
un  trait  d ariftocratie  ,*  & chacun  fait  à quels  dan- 
gers cette  fatale  prévention  expofoit  les  plus  hon- 
nêtes citoyens , quand  , dans1  un  temps  où  tous  les 
pouvoirs  étaient  confondus , elleétoit  élevée  pour 
fervir  l’intérêt  particulier  de  quiconque  avoit  î/au- 
torité  en  main. 

Il  réfulte  de  cet  aéïe  arraché  à,  notre  frayeur  y 
que  Cosnaud  , qui  depuis  plus  de  foixante  ans 
de  pere  en  fils  avoit  été  le  fermier  de  mon  bien, 
qui  , atfant  la  révolution  avoit  peine  à me  fervir 
ma  rente,  efî,  par  le  plus  perfide  abus  de  confiance 
& la  plus  criante  injuftice  , devenu  propriétaire  de 
ma  terre  , etfimée  60,000  *-  valeur  métallique, 
moyennant  46,000  francs  d'affignats  , qui, d’après 
le  cours  d’alors , valoient  à peine  1280  en  nu- 
méraire ; ce  qui,  dans  un  infiant , l’a  enrichi,  en 
nous  enlevant  la  plus  folide  partie  de  notre  fortune. 

Telle  eft  , Citoyens  Légiflateurs , ma  pofition* 
elle  efi  celle  de  mille  autres  comme  moi , dont 
la  ruine  s’eft  opérée  par  l’ingratitude  &1  a mauvaifc 
foi  des  débiteurs* 

N’y  aura  t-il  donc  jamais  de  retour  ? ta  Jufiice 
^teinele  comme  le  temps , première  bafe  de  notre 


Gouvernement  aduel,  permettra-t-elle  que  la  rufe 
ï emporte  fur  la  bonne  foi , & qu’au  mépris  du 
plus  faeré  des  principes , l’agioteur  s’enrichifle  de 
cette  maniéré  inique  des  dépouilles  de  l’homme 
julîe , honnére  & paifible. 

Dès  fon  origine,  Citoyens  législateurs , l’aili- 
gnat  fut  frappé  par  l'opinion  publique;  fa  valeur 
éprouva  graduellement  un  décroiiTement  , qui , 
parvenue  au  dernier  période  , vous  fit  Ibntir  com- 
bien il  étoit  jude  d’établir  un  équilibre  d’après  le- 
quel les  tranfadions  entre  particuliers  feroient  ré- 
glées , pour  empêcher  la  ruine  du  débiteur  qui 
avoit  contradé  d’après  la  valeur  de  la  monnoie 
alors  en  circulation. 

L echelle  que  vous  établîtes  pour  cela  le  \ $ 
Germinal  dernier , n'exide  plus.  Le  mandat  qui  en 
fut  la  bafe  , a fubile  même  fort  que  l’afîignat  ; & la 
perte  énorme  qu’il  éprouva  dès  qu’il  parut  qui  n’a 
fait  qu  accroître  , vous  a mis  dans  la  néceflité  de 
fufpendre  le  rembourfement  des  capitaux. 

Pénétrés  du  malheur  des  circondances  , vous 
avez  encore  , le  z8  Meüidor  dernier,  préfenté  le 
projet  d’une  échelle  pour  réduire  les  obligations 
contradées  pendant  la  circulation  du  papier  , à la 
jude  valeur  métallique  que  ce  figne  repréfentoit 
au  moment  de  l’obligation  ; & fans  doute  que  par 
une  fuite  de  votre  attention  à rétablir  entre  les 
Citoyens  un  parfait  équilibre  , vous  allez  bientôt 
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mettre  au  jour  la  bafe  que  tous  devront  adopter 
pour  régler  leurs  conventions. 

En  effet  , Citoyens  Légillateurs  , il  eft  jufte 
que  celui  qui  a contrarié  de  bonne  foi  une  obliga- 
tion , au  moment  où  le  ligne  monétaire  ne  repré- 
fentoit  en  valeur  numérique  qu’un  pour  cent , ne 
puiffe  pas  être  à la  merci  d’un  créancier  avide  & 
rigoureux,  qui,  ne  connoifiânt  que  fon  intérêt* 
pourroit  * fi  l’onne  mettait  un  frein  à fon  avidité* 
redemander  en  numéraire  le  prix  total  de  fon 
obligation. 

Mais  ü vu  os  vous  occupez  ainfi  du  fort  des 
débiteurs  de  bonne  foi  ; li  vous  méditez  dans 
votre  fageffe  une  Loi  pour  les  garantir  de  lividité 
à? avares  créanciers  , pourriez- vous  ne  pas  vous 
occuper  de  même  du  fort  des  malheureux  créan- 
ciers , & ne  pas  préparer  une  Loi  qui  forçant  les 
débiteurs  injufles  & cruels  à réparer  les  effets 
fyneffes  de  l'agiotage  , de  l'ingratitude  & de  la 
mauvaife  foi , les  obligent  enfin  à payer  ce  qu'ils 
doivent  légitimement  ? Ces  infortunés  créanciers 
feroient-ils  les  feuls  fur  fefquels  votre  foliicitude 
ne^s'étendroit  pas  ? Non  fans  doute  ; Citoyens 
Légiflateurs  ; parce  qu’ils  ont  un  droit  égal  à votre 
juftice  ; parce  que  tous  ils  font  égaux  devant  la 
Loi , & parce  qu’il  y a pour  vous  même  motif  de 
les  protéger. 

Je  nie  trouve  au  nombre  de  ces  malheureufes 
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victimes.  Cosnard  m’a  rembourfé  en  Mefïîdor 
an  3.  Il  a pour  cela  emprunté  46,000  en 
afîignats  ( il  ne  les  avoit  pas  en  fa  poiïeflion  ) qu’il 
m’a  comptées , & que  la  frayeur  de  paroître  ré- 
calcitrante à la  Loi , m’a  forcée  d’accepter:  & quand, 
ce  trait  d’agiotage  le  libéré  de  46,000  en  nu- 
méraire envers  moi , la  Loi  3’autorifera  à rendre 
à celui  qui  lui  a prêté  , feulement  1260  ft  en 
numéraire  , ou  valeur  au  cours. 

Elt-il  donc  poiTibîe  que  la  monnoie  que  Cos- 
nard  m’a  remife  pour  s’acquitter  d’une  dette 
facrée  , puiiié  avoir  une  plus  grande  valeur  pour 
lui  que  pour  moi  ? La  ma  fie  des  bons  citoyens  doit- 
elle  être  feule  la  victime  de  la  variation  des  lignes 
repréfantatifs  ? 

La  chofe  n’efî  véritablement  à nous  que  îorfqu© 
nous  en  avons  payé  le  prix  ; comment  COSNARD* 
& tant  d’autres  comme  lui , fe  diront-ils  proprié- 
taires d’un  bien  dont  ils  n’ont  pas  payé  la  cinquan- 
tiemepartie? 

'V  - - . , . ' 

Qu’on  ne  dife  pas  que  ce  feroit  donner  un  effet 
rétroactif  à la  Loi,  & troubler  Pordre , que  de 
forcer  ies  débiteurs  des  rentes  foncières  à fuppîéer 
à PinfufRfance  de  la  monnoie  dont  ils  ont  fait 
ufage  pour  fe  libérer  : infuffifance  confiante  6c 
reconnue  par  le  Légiflateur  lui-mème.  Non  ; ce 
feroit  au  contraire  les  rappeller  à ce  fage  pré- 
cepte qui  dit  à leur  cœur  de  ne  pas  faire  à autrui 
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te  qu'ils  ne  voudroient  pas  qu’on  leur  fît,  & qui 
ftous  défend  de  nous  enrichir  des  dépouilles  de  nos 
femblables. 

D ailleurs,  Citoyens  Légiflateurs  , vous  n^avez 
pas  vu  d’effet  rétroadif  dans  la  Loi  du  15  Germi- 
nal , que  vous  avez  rendue  en  fiiveur  du  débiteur 
de  bonne  foi,-  pourquoi  en  verriez- vous  un  lorf- 
qu  il  feroit  quellion  d’empêcher  la  ruine  d’un 
créancier  également  de  bonne  foi  ? Il  a les  mêmes 
droits  à votre  impartialité  ; je  le  répété  ; légalité 
confifte  en  ce  que  la  Loi  eft  la  même  pour  tous  > 
foit  qu’elle  protégé  > foit  qu  elle  puniffe. 

Le  créancier  malheureux  , comme  le  débiteur 
de  bonne  foi , ne  font-ils  pas  également  intéref- 
fans,  lorfqu’en  perte  totale  de  leur  fortune,  ils  fe 
préfentent  au  Légiflateur  pour  demander  juftice 
du  tort  réel  que  les  différentes  pofitions  défàvan- 
tageufes  du  Gouvernement , dont  l'Agioteur  n’a 
maîheureufement  que  trop  profité , leur  ont  fait 
éprouver  ? 

C’eft  donc  avec  la  plus  grande  confiance  que  fe 
Vous  adreffe  ma  Pétition. 

Elle  tend  à ce  que  du  fruit  de  vos  juftes  & mu- 
res méditations  , il  forte  une  Loi  qui  force  tous 
les  fieffataires  en  général  qui  ont  dans  la  main  des 
objets  qui  ne  périront  jamais  , dont  la  folidité 
eft  indépendante  de  toutes  çirconftanees  9 & par- 


ticuîierement  Cosnard  , à payer  la  vraie  valeur 
des  fonds  qui  leur  ont  été  fieffés  , avec  intérêts* 
de  droit  ; aux  obéifîànces  que  je  paffe  au  refpeél 
de  Cosnàrd  , pour  ce  qui  peut  me  concerner 
privativement  , de  lui  tenir  compte  des  46,000 
d’afîïgnats  qu’il  m’a  comptées,  eu  égard  à leur 
valeur  au  temps  du  franchiffement  ; & cela  d’a- 
pres 1 echelle  de  proportion  que  vous  allez  fans 
doute  donner  pour  régler  définitivement  les  tran- 
faâions  entre  particuliers  ; fi  mieux  il  n’aime  ou 
me  rendre  mon  bien  , ou  me  conrinuer  la  rente 
qu’il  me  faifoit  , à la  déduâion  de  l’intérêt  du 
capital  qu’il  a déboursé , réduit  en  valeur  métalli- 
que , d après  ladite  echelle,  de  même  avec  intérêts 
de  droit. 

Donnée  le  cinq  Vendémiaire  an  cinq  de  la 
République  Françaife. 

DALLÊALJME  DE  FRONDEVILLE. 


